Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une Europe efficace dans l'utilisation des ressources, adoptée par la Commission le 18 juillet 2012
1.
Rapporteur: Gerben-Jan GERBRANDY (ADLE/NL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0161/2012 / P7_TA-PROV(2012)0223
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 mai 2012
4.
Objet: utilisation efficace des ressources
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.
Contexte de la résolution:
La Feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources a été adoptée par la Commission le 20 septembre 2011 en tant que composante essentielle de l’initiative phare relative à l'utilisation efficace des ressources de la stratégie Europe 2020 visant à garantir une croissance durable. La feuille de route fixe trois étapes : elle prévoit des actions à court terme, définit les échéances pour 2020 et propose une vision du développement durable à l'horizon 2050.  L'utilisation efficace des ressources est abordée sous trois angles : les conditions d'application horizontales pour la transformation de l'économie, le capital naturel et les secteurs économiques. La gouvernance est un élément important de la stratégie, dans la mesure où l'utilisation efficace des ressources correspond à un programme d'intégration au sein duquel les États membres et d'autres parties prenantes jouent un rôle clé pour la mise en place des changements nécessaires.  Une procédure est envisagée afin de définir des objectifs appropriés, et établir des indicateurs efficaces, solides et validés scientifiquement dans l'optique de déterminer un indicateur clé, un tableau de bord, des indicateurs thématiques, et des objectifs potentiels d'ici à 2013.
La Feuille de route a été favorablement accueillie par le Conseil environnement de décembre 2011 ainsi que par le Conseil économique et financier en février 2012. Le Conseil européen a demandé en mars 2012 dans ses conclusions sur la gouvernance économique, un avancement rapide de la mise en œuvre de la Feuille de route.
7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution traduit l'avis du Parlement européen quant à l'importance politique, la priorité et l'urgence de prendre des mesures concernant le programme relatif à l'utilisation efficace des ressources proposé par la Commission dans ses communications sur l'initiative phare dans ce domaine de la stratégie Europe 2020 et  la Feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources.
La résolution couvre une très large gamme de questions et d’idées pour faire face à l'utilisation efficace des ressources, comme le propose la Commission. Elle reflète dûment les priorités du programme relatif à l'utilisation efficace des ressources. Elle est conforme aux ambitions de la Commission pour les principaux acteurs qui doivent s’engager activement en vue de sa mise en œuvre, tels que le Parlement européen, les États membres, les entreprises et les acteurs internationaux.
 En outre, la résolution devrait aider le Parlement européen à mettre au point une approche stratégique visant l'intégration de l'utilisation efficace des ressources au cœur de différentes politiques. La résolution souligne six actions prioritaires, prenant en compte : les trois domaines clés, à savoir, l'alimentation, le logement et la mobilité, ainsi que les déchets, l'innovation, les indicateurs et les objectifs, l'écoconception, et l'intégration de l'utilisation efficace des ressources à d'autres domaines. Elle comprend des sections sur la croissance future, la transformation de l'économie, le capital naturel et les services écosystémiques, la gouvernance et la surveillance, et la dimension internationale.
8.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a adopté plusieurs stratégies corrélées et à long terme, en vertu de l'initiative phare d'Europe 2020 en matière d'utilisation efficace des ressources, allant de l'énergie et des transports au climat, à l'eau et à la biodiversité.  L'utilisation efficace des ressources est intégrée aux propositions de la Commission en matière de politiques de cohésion, de recherche et de développement, d'agriculture et de pêche conformément au cadre financier pluriannuel pour la période 2014-2020. La mise en application de la Feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources a également commencé, et de nouvelles initiatives importantes seront élaborées dans le courant de l'année 2012 et dans les années à venir.  Les propositions concrètes relatives à plusieurs domaines de l'utilisation efficace des ressources que comporte la résolution seront prises en compte pour de nouvelles réflexions visant l'élaboration de la politique dans ces domaines.
La Commission se félicite que soit reconnue l'importance de l'alimentation, du logement et de la mobilité, qui correspondent aux trois domaines dont l'impact sur l'environnement est le plus élevé. En s'appuyant sur une vaste consultation des acteurs concernés, la Commission abordera les nouveaux défis qui concernent ces domaines dans ses initiatives pour la construction et l'alimentation durables prévues par la Feuille de route à compter de 2013, ainsi que dans la  mise en application du livre blanc sur les transports «Feuille de route pour un espace européen unique des transports – Vers un système de transport compétitif et économe en ressources»
En ce qui concerne les déchets, la résolution soutient l'étape clé de la Feuille de route consistant à limiter la récupération énergétique aux matériaux non recyclables, à éliminer pratiquement toutes les mises en décharge, et à assurer un recyclage de haute qualité d'ici à 2020.  La Commission envisage plusieurs actions spécifiques afin de stimuler le marché des matières secondaires et la demande de matériaux recyclés à travers des mesures d’incitation économique et la mise au point de critères relatifs à la fin du statut de déchet (en 2013/2014).  Ces actions ont également pour but de réexaminer les objectifs existants en matière de prévention, de réutilisation, de recyclage, de valorisation et de réduction de la mise en décharge pour arriver à une économie basée sur la réutilisation et le recyclage, avec la suppression quasi complète des déchets résiduels (en 2014).
Encourager la recherche et l'innovation en matière d'utilisation efficace des ressources est au centre des priorités de la Commission. Un important effort de recherche a déjà été effectué au titre des programmes-cadres de l'UE dans le domaine de la recherche et du développement technologique.  Dans le contexte de l'initiative phare Europe 2020 «Union de l'innovation», la Commission a également instauré des Partenariats d'innovation européens, dans le but de rassembler les acteurs et les ressources pour relever les défis de société, accélérer les innovations majeures et leur mise en place. En décembre 2011, la Commission a adopté un plan d'action pour l'éco-innovation afin d'étendre son champ d'action, des technologies vertes aux autres domaines de l'éco-innovation. À l'avenir, la priorité accordée à la recherche et à l'innovation en vue de placer l'utilisation efficace des ressources au centre des défis de la société sera renforcée par le programme-cadre de l'UE pour la recherche et l'innovation Horizon 2020.  Horizon 2020 a pour but de combler le fossé entre la recherche et le marché, en particulier pour favoriser des produits et des processus encore plus durables, en contribuant, par exemple, à la mise au point de normes et de labels et en soutenant leur diffusion parmi les utilisateurs finaux et sur les marchés.

Il sera essentiel qu'une discussion au sujet des indicateurs et des objectifs potentiels voie le jour afin de favoriser l'évolution de la politique, donner des signaux clairs et de la prévisibilité aux industries et aux investisseurs sur les orientations politiques, et suivre de près les progrès en matière d'utilisation efficace des ressources. Les actions dans ce domaine devront progresser le plus rapidement possible dans la perspective d'un accord en 2013. Il convient de prendre en considération que l'élaboration d'indicateurs avec la qualité nécessaire requiert une analyse soigneuse ainsi qu'une vaste consultation des acteurs concernés. De même, les objectifs doivent être étayés par des méthodologies et des données statistiques solides, et justifiés sur la base d'études d'impacts approfondies. Dans plusieurs domaines de la politique environnementale, des objectifs spécifiques ont déjà été déterminés et la priorité concerne la mise en œuvre de politiques et de législations pour atteindre ces objectifs. Les indicateurs et les objectifs potentiels relèvent des questions prioritaires examinées au sein de la plate-forme de haut niveau sur l'utilisation efficace des ressources et de la plate-forme en ligne lancée par la Commission en 2012.

La Commission abordera la nécessité d'établir des conditions horizontales pour la consommation et la production durables par le biais d'une communication sur le marché unique pour les produits durables en 2012.  La Commission s'emploie à renforcer les exigences en matière d'écologisation des marchés publics pour les produits qui ont des incidences significatives sur l'environnement, et à proposer une méthodologie permettant de déterminer l'empreinte écologique des produits, des services et des entreprises sur la base d’une analyse détaillée de leurs incidences sur l’environnement tout au long du cycle de vie.  La Commission examine les meilleures façons de renforcer l'utilisation efficace des ressources pour les  produits, y compris l'utilisation efficace de leurs matériaux et de l'eau, en particulier, par la définition d'exigences conformes à la directive relative à l'écoconception et par l'élargissement de son champ d'application à des produits non liés à l'énergie. Un réexamen formel de la directive par la Commission est attendu pour la fin de l'année 2012.

L'intégration de l'utilisation efficace des ressources à d'autres politiques – en matière d'économie, d'énergie, de transports, de recherche, d'innovation, de cohésion, d'agriculture ou de pêche - est inhérente au programme de l'utilisation efficace des ressources mis au point par la Commission.  Par exemple, la Commission a fait des propositions pour réformer la politique agricole commune et la politique commune de la pêche, intégrant des objectifs pertinents en matière d'utilisation efficace des ressources. Ces propositions sont actuellement examinées par le Conseil et le Parlement européen.  Les propositions de réforme de la politique  agricole commune comportent l'écologisation des paiements directs, une éco-conditionnalité renforcée, et davantage d'actions ciblées dans le cadre de la politique de développement rural, intégrant une des six priorités de l'Union : la promotion de l’utilisation efficace des ressources et le soutien de la transition vers une économie à faibles émissions de CO2 et résiliente face au changement climatique dans les secteurs agricole et alimentaire, ainsi que dans le secteur de la foresterie. Une des autres priorités de l'Union concerne la restauration, la préservation et le renforcement des écosystèmes tributaires de l'agriculture. La Commission a également proposé un partenariat européen d’innovation pour la productivité et le développement durable de l’agriculture en février 2012.

La Commission soutient le renforcement du rôle des instruments de marché remédiant aux carences du marché affectant les ressources qui ne sont pas correctement valorisées sur le marché– par exemple, par la mise en place de taxes environnementales, de charges, de régimes de permis négociables, de mesures d’incitation budgétaires pour une consommation et une production plus respectueuses de l’environnement, ou d’autres instruments.  Dans le cadre du processus de suivi de la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 du semestre européen, un déplacement de la charge fiscale de la main-d'œuvre vers l'environnement a donc été recommandé à plusieurs États membres, comme moyen d'assainissement budgétaire propice à la croissance. La Commission a également invité les États membres à établir des plans et des calendriers de suppression des subventions dommageables à l’environnement (SDE) et à en rendre compte dans le cadre de leurs programmes nationaux de réforme d'ici à 2012/2013. Elle prévoit de suivre ces progrès par le biais du semestre européen, ainsi que d'encourager l’échange régulier des meilleures pratiques et les évaluations par les pairs relatives à la réforme des SDE.
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